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I T O Y E N S . 


De  grands , de  nombreux  abus  datas  radrmniftration  de$ 
domaines  nationaux  à Paris,  furent  dénoncés  au  conaitéde# 
don  aines  êc  alienation.  Le  comité  fentir  la  nêceflice  de  dif- 
tffiire  du  departement  de  Paris  â rôtir  ce  qui  concerne  la  vente 
des  domaines  nationaux  dans  eetre  commune,  pour  en  char- 
ger une  agence  particulière. 

Pour  le  convaincre  de  l'urgence  êc  de  l'utilité  de  cette  me* 
fure  , il  fuffira  de  jeter  un  coup -d'œil  meme  rapide  fur  leur 
des  choies. 

Je  ne  dois  pas  omettre  d'abord 7 que  Mômoro  , c*ftfpira* 
teur  condamné  , étoit  à la  tete  de  cecte  partie  uncteiiante 
dad  r.iuirtranon. 

Les  biens  nationaux  Te  divifent  naturellement  en  immeu- 
bles Ôc  en  meubles. 

Des  Immeubles, 

Lôs  raaifons  do  Paris , appartenantes  ci-devant  aux  ordres 
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aocléfiaftiqnes  , aux  collèges,  aux  communautés  dites  religièufes  , 
à de  riches  cou ‘pirateurs  frappes  du  glaive  de  la  foi  c’cil  a- 
dire  j une  grande  partie  des  ma  Mon  s éc  édifices  de  Paris  , font 
tombés  dans  le  domaine  national  j ainfi  l’on f peue1  juger  de 
rimraenfltô  des  neheifes  nationales  en  ce  geifre. 

La  vente  des  immeubles  dans  cette  ©aur*r,ime  cft  fufpen- 
due  par  un  arrêté  eut  comité  de  fai  ut  public.  Plufieurs  mo- 
tifs impoiaus  ont  déterminé  la  réfoiution  du  comité  : je  n'en 
citerai  qvfun. 

Mue  ôoEnmidion  d’artiftes  eft  occupée  en  ce  moment  d’un 
plan  d’embcihficraent  £k  d’aiîainifiement  de, Paris  : ce  projet 
doit  offrir  les  lieux  definies  aux  édifices , le  percement  des 
nies,  leur  largeur,  la  hauteur  relative  des  maifons  , &c. 
Il  eft  facile  de  voir  que  vendre  aujourd’hui  ce  feroit  s expo- 
fer  à racheter  très  cher  des  portions  de  terrein  vendues  a 
un  prix  louvent  inférieur  à leur  valeur  réelle- 

Jfn’exiftc  aucun  état  exadt  des  biens  nationaux  immeubles 
dans  retendue  de  Paris-  Le  comité  des  domaines  <k  d alié- 
nation a eu  occafion  de  remarquer  que  dans  l’état  informe 
qui  lui  a été  préfenté,  ou  plurôt  qu’il  a arraché  par  fes  de- 
mandes réitérées,  on  a indiqué  feulement  la  maifon  habitée 
par  le  condamné  ou  l’émigré , 8c  nullement  les  autres  mai- 
fous  qii’il  avoir  dans  Paris-  Peut  - être  importera-t-il , pour 
connoïcre  toutes  les  propriétés,  de  propoier  des  moyens, 
foit  de  déclarations  des  principaux  locataires,  foit  des  rele- 
vés de  répertoires  des  notaires  de  Paris. 

De  ces  immeubles  , les  uns  font  occupés  par  les  étahliffe- 
seens  de  la  République  , les  hôpitaux  , les  manufadhires 
d’armes,  les  priions,  les  adminiflrations  , &c.  Il  faut  veiller 
à leur  entretien,  réparations,  êcc. 

Quant  aux  autres,  en  attendant  la  vente,  leurs  loyers 
n’exigeront  pas  moins  de  foins  : ils  entraînent  dans  des  détails  , 
êc  appellent  une  furveillance  a&ive  8 c continuelle. 

Des  Meubles, 

Confiés  à des  mains  infidèles , les  meubles  ont  été  dilapidés. 
En  général,  ils  ont  été  mal  gardés  , mal  vendus. 

Les  feefiés  ont  été  appofés  dans  une  même  maifon  par 
plufieurs  autorités  , parla  municipalité,  le  département,  le 
juge  de  paix , le  comité  révolutionnaire,  &c. , en  forte  que 
fouvent  des  appartenons  reftoient  ouverts.  C’étoient  préci- 
fémënt  ceux  qui  renfermoient  des  objets  précieux.  S’élevoit-il 
des  réclamations , les  autorités  rejercient  la  faute  l’une  fur 
l’autre,  &. le  voleur  échappait.  L’intérêc  public  exige  qu’il  y 


3 

ait  des  dépôts  de  meubles  nationaux  répandus  dans  les  divers 
quarrîns  de  Paris,  6c  des  encans  nationaux  où  les  meubles 
fuient  vendus. 

Ces  di,:.(us  de  meubles  doivent  erre  de  plu  fleurs  fortes  y 
d’abord  les  dépôts  de  glsces  , de  ladres,  tous  ces  objets  de 
luxe  qui  ne  peuvent  fc  concilier  avec  la  (implicite  républi- 
caine, vous  les  ayez  mis  à la  difpofiticn  du  comité  de  falut 
public  pour  faire  des  échanges  avec  l'étranger. 

La  fécondé  nature  des  meubles  à distinguer  , ce  font  les 
objets  d’arts  qui  doivent  cire  di  (traits  par  la  commifllon  tem- 
poraire des  arts , pour  enrichir  nos  mufettm , nos  places 
publiques  , nos  édinces  publies  , &c. les  arts  ont  fem  la 
liberté  6c  peuvent  îa  ferv.r  encore.  Parmi  les  autres  meubles 
qui  font  fufcepribles  d’être  vendus,  il  fera  nécetTaire  de  con-> 
fer  ver  ceux  qui  pourront  être  unies  aux  diverfçs  commiflions  *, 
en  un  mot,  au  fcrvicc  de  ia  République. 

Des  Gardiens . 

Je  n’ai  pu  vous  parler  des  feellés  &c  des  meubles  natio- 
naux fans  parler  aufh  des  gardiens  : ils  font  au  nombre 
de  plus  de  2000  3 ils  coûtent  à la  République  environ  800a 
livres  par  jour,  ce  qui  fait  240,00©  livres  par  mois  , Sc 
2,880,000  livres  par  an.  Cependant  phi  fleurs  ne  veillent  de- 
puis un  an  qu’à  la  confervation  de  quelques  meubles  qui  ne 
va’ent  pas  les  frais  de  garde  dépenfés  dans  une  feule  décade. 
Il  faut  diminuer  le  nombre  de  ces  gardiens  en  retirant  le 
mobilier  des  maifons  6c  n’y  laiffer  que  des  portiers.  Il  eft 
relie  maifon  dans  laquelle  il  y a 1,  3 , 4 Ôc  jufcu’à  12  gar- 
diens. Souvent  même  ils  font  refiés  dans  les  maifons,  quoi- 
qu’occupées  par  une  adrainiilration  3 ou  tout  autre  établifTe- 
ment  public. 

Il  importe  fur-  tout  de  connoître  la  moralité  dé  ces  gar- 
diens , leur  état , leurs  moyens  d’exiftence  avant  & pendant  la 
révolution. 

Il  efi  allez  étrange  que  les  gardiens  des  meubles  des  ci- 
devant  foient  les  mêmes  hommes  qui  étoient  au  fcrvice  des 
mêmes  ci  devant.  Leur  zèle  peut  toujours  u’étre  pas  très* 
défintérefTé. 

Archives. 

Les  archives  Ce  cetnpofent  des  titres  êc  papiers  trouvés,  tant 
dans  les  maifons  ci  devant  cccléfîaftiqucs , que  dans  celles 
d’émigrés  6c  condamnés. 

Ce  qui  prévient  des  maifons  ci  devant  religieufes  efl  recueilli» 
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la  municipalité  de  Paris,  dans  une  maifon  dite  du  Saint- 
Êipiiî,  jl  rempli  de  va  de  s a ^parremeus. 

Ce  qui  provient  des  marions  des  condamnés  ou  émigrés 
à ete  leçu  dans  U local  du.  département  ; les  papiers  imper - 
tans  ionr  répandus  clans  les  corndois  8c  les  efcahers. 

Il  y a un  triage  a faire  dans  les  archives  : les  iciences  8c 
les  arts  en  réclament  une  partie;  ces  titres  doivent  donc  être 
réunis  dans  les  mai  ions  coniacrées  a ce:  effet  : les  au  res  . de- 
vant fervir  à la  liquida  ion  des  b e s des  émigrés  6c  condam- 
nes, doivent  lu  ivre  l'agence , qui  en  a un  bcfom  de  chaque 
jour  La  liquidation  terminée  , les  nues  devenus  inutiles  ren- 
trenc  d u s le  domaine  de  I agence  des  archives  , que  vous  avez 
cieée  dernière, rient. 

Liquidation. 

Il  efl  une  partie  non  moins  délicate,  je  veux  parler  delà 
liquidant  n de  l’actif  des  condamnés  Ôc  émigrés. 

Oi  Ton  n’accdére  pas  la  reddition  des  comptes  de  leurs 
agens  8c  U rentrée  des  recouvremens  qui  en  réfulteronc 
( le  nombre  par  âpperçu  cft  ck*  plus  de  so,ooo.  fans  parier 
des  comptes  à rendre  pat  ks  agens  du  dépmenxent  ) , 
le  gage  cle  ia  dette  publique  périra  par  l'infolvabilité  des  dé- 
biteurs , 3c  cerre  dor  de  la  révolution  feia  bientôt  diiTi- 
pée.  Ce  naval!  exige  , de  la  parr  de  ceux  qui  s'y  confactenr  , 
un  p trriotifme  févete  & des  cunnoiliances  profondes  des  af- 
faires. 

IV  l’importance  de  ces  opérations  vous  pouvez  juger,  ci- 
toyens , du  nomme  d’agens  qui  doivent  être  employés  : le  total 
fe  poire  déjà  à i8s. 

Dans  ce  n mVe  ne  font  pas  compris  les  agens  occupés  à 
l’extérieur  Je  onde  des  cûmmiffaires  aux  ventes  , aux  levées 
de  icfliés  t des  infpecteurs  Ôc  gardiens  de  fceilés,  &c. 

Le  choix  de  cous  ces  agens  mérite  toute  l’attention  : répa- 
ration d:-  e it  d’autant  plus  néceffaire  3c  doit  être  d'autant 
plus  Hgs.uieufe , que  beaucoup  ont  été  nommés  & placés 
par  de?  compilateurs  qui  ont  expié  leurs  crimes  fur  Te- 
ch afud 

L’adminifl-^tiori  du  département  de  Patis  eil  une  machine 
trop  va  fie  pour  que  quelques  hommes  puifTent  en  fuivre  tous 
les  reiTorts. 

Un  petit  nombre  d’adminiflrateurs , quelqu’affairés , quel- 
que zélés  qCUs  fuient , ne  pouvoir  fubvenir  à tous  les  déraiîs; 
aulTi  les  affaires  des  citoyens  alloient  s’enfevelir  dans  les  bureaux 
ôc  rdetroient  le  magrflrat  à la  merci  de  chefs  qui  n’offrent  plus 
U même  icfpünfabilffé.  Ajoutez  l'influence  que  pouvoir  ob.te- 
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nir  fur  cette  cité  Si  h République  entière  une  adminiftrarîo’i 
revêtue  d*uu  pouvoir  aaili  étendu  ëc  d’une  prépondérance  auflt 
grande. 

. Ce  (inapte  apperçu  eft  fuffîianr  pour  convaincre  de  la  nécefiué 
d’une  agence  particulière  uniquement  chargée  des  domaines 
il  tués  dans  l'étendue  du  departement  de  Paris. 

Cette  agence  néceflairc  aéré  initiruée  par  un  arrêté  du  co- 
mité de  falut  public:  déjà  les  trois  agens  nommes  font  eu 
pleine  activité , ôc  l’agence,  placée  à 4a  mai  (on  Coigny  , cd  Ions 
la  furveillance  de  deux  repré  fenrans  du  peuple  membres  du 
comité  des  domaines  , Julien- Dubois  <k  Portiez. 

Cependant  io  comité  des  domaines  oc  d aliénation  a penic 
qu’un  (impie  arrêté  du  comité  de  falut  public  ne  pouvait  dé- 
pouiller le  département  d'une  partie  de  les  attributions-,  il  a 
penfe  qu’une  loi  émanée  directement  du  corps  iégiflatif  ayant 
fai  fi  le  département  de  ces  attributions  , une  loi  folemneHc 
émanée  directement  de  la  Convention  pouvoir  feul  l’en  det- 
faifir. 

Il  a fournis  ces  réflexions  au  comité  de  falut»  public  , qui  les 
a partagées. 

Par-là  , les  principes  font  plus  refpeétés , l’agence  eîk-nacme 
acquiert  une  plus  grande  considération  , 6c  les  citoyens  font 
avertis  de  fon  exigence. 

La  faine  politique,  l’intérêt*  des  citoyens , le  bien  du  fer- 
vice  dans  radminiftr&rion  des  domaines  nationaux  , la  ncccf- 
fité  d’établir  de  l'ordre , commandent  la  meilire  piopofec 
aujourd’hui. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , con  fi  durant  que  l’immenfité  des 
opérations  dont  e/l  charge  le  département  de  Paris  ne  lui  per- 
met pas  de  fuivre  la  venre  des  meubles  Ôc  immeubles  natio- 
naux firués  dans  fon  arrondiiTemenr,  avec  toute  l’attention  que 
commande  l'importance  donc  ils  font  pour  les  finances  de  U 
République  , 

Après  avoir  ouï  le  rapport  de  fes  comités  de  falut  public, 
des  domaines  & aliénation  , réunis  , décrété  ce  qui  fuie  : 

À . - 

Article  premier. 

11  fera  établi  une  agence  pour  la  eonfèr'vation  , location  Sc 
vente  des  domaines  nationaux  , meubles  Sc  immeubles  de 
toute  efpèce,  fpécialemeur  chargée  des  fondrions, qui  éroicnc 
attribuées  pour  cet  objet  au  département  de  Pans * tx  d*f- 
îrict  y réuni,  à la  comraiflion  établie  à la  iiiaifofl  de  Coigny, 


& à celle  chargée  de  îa  vente  du  mobilier  de  la  lifte  civile  au 

garde-meuble. 

I I. 

Ladite  agence  fera  compofée  de  trois  membres  ; ils  feront 
colicOti vcHÂt'i'; t reff-m  mies  de  kürS  opciations  , qu'ils  diftq- 
hueront  néamnoi;  s e*me  eux  pour  l'ordre  ëc  îa* facilité  du 
travail  : les  délibérions  & la  corréfpondance  devront  être 
lignées  par  deux  d'entre  eux. 

1 I L 

L’agence  fera  chargée,  dans  Paris  , de  l’exécution  delà  loi 
du  4 avril  1793  ( vieux  ftyîe  ) , relative  a la  dlvifion  dos  do- 
maines nationaux  • ordonnée  pour  parvenir  à une  .vente  plus 
avantageufe , à lémbeiaiîement,  à la  falubrité  des  grandes  com- 
munes. 

I V. 

La  municipalité  de  Paris , sinfi  que  le  bureau  des  travaux 
publics  qui  en  dépend  , cotre fpondronc  avec  lefciits  agens  re- 
lativement à l’objet  de  l’article  précédent;  ils  rendront  compte 
à la cocnmiflion  des  revenus  nationaux,  qui  en  fera  ion  rapport 
au  comité. 

V.  , 

Ladite  agence  fera  chargée  de  faire  appoferle  fcsllé  fur  les 
biens  des  citoyens  qui  feront  arrêtés  , au  moment  de  leur 
'arreftarion  ? & de  letabliffemeiK  des  gardiens  ; à l'effet  de  quoi 
le  comité  de  fureté  générale,  les  comités  révolutionnaires  des 
ieélions  , le  tribunal  révolutionnaire  de  î’accufatcur  public 
près  ledit  tribunal,  feront  parvenir  à ladite  agence  expédition 
des  arrêtés  Sc  mandats  d’arrêt  qu’ils  décerneront , ëc  ce,  dans 
le  jour  où  ils  feront  décernés. 

v L 

Ladite  agence  fera  procéder  à îa  levée  des  fcelîés  ôc  à l’in- 
venta're  des  effets  & meubles  des  émigrés,  condamnés,  dépor- 
tés, mis  hors  de  la  loi,  êc  de  tous  ceux  compris  dans  le  dé* 
crée  du- 9 Venrôfc  dernier  , & dans  ie  plus  bref  délai  à la 
vente  de  ces  mânes  meubles  & effets  , en  réïcrvant  tout  ce 
qui  fera,  jugé  urâle  pour  les  arts  ou  pour  les  muféiam  natio- 
naux, fvir  l'avis  de  la  commiffion  des  arts,  qui  fera  appelée 
lois  de  U- levée  des  fecllés. 

V I I. 

Elle  fera  procéder  à l’inventaire  & à la  dlvifion  des  titres  & 


papiers  trouvas  Tous  1rs  fccîîés ; elle  veillera  à la  rxanfmifîiovi 
fucceiîive  aux  prépofés  cic  l'agence  de  1 en  régi  il  renient  & des 
domaines  * de  eux  qui  auront  pour  objet  des  rccouvremms 
à faite  ou  des  actions  à exercer;  elle  fera  tianfmétrre  au  dé- 
part emenc  ceux  oui  pourront  fervir  à vétilier  de  liquider  le 
pat'fif,  &c  au  comité  de  fureté  gé  itrale  de  la  Convention  deux 
qui  concerneront  la  pwhce  générale  ; elle  çonfervera  ceux  re- 
latifs à ia  propriété  8c  à 1 adminulration  des  biens. 

VIII. 

( Elle  vérifiera  8c  appurcra  définitivement  les  comptes  des 
régiileuts  8c  autres  a.  eus  des  émyqrés,  condamnés  ou  dépor- 
tes , Sc  fera  ver  fer  entre  ies  mains  des  receveurs  du  droit 
dVmcgifiremenr  8c  des  domaines  les  reliquats  qui  pourront  en 
rcfwlrer  : ceux  defdiis  légilfeurs  8c  autres  âge  ns  qui,  d'après 
rappurcmeut de  leurs  comptes,  fe  trouveraient  en  avance,  fc 
pourvoiront  de  ia  meme  manière  que  les  autres  créanciers. 

I X. 

Elle  aura  fous  fa  direction’  les  prépofés  de  l'agence  de  l'cn- 
regiiltement  &c  des  domaines  ; lefdits  prépofés  feront  ious 
fes  ordres  pour  tout  ce  qui  fera  relatif  à ia  priée  de  poiïel- 
fion  8c  au  fequeffre  des  biens  acquis  8c  confisqués  , a leur  lo- 
cation , entretien  & adminiflration  , 8c  pour  tous  les  objets 
de  recouvrement. 

X. 

Ladite  agence  remplira  toutes  les  fondions  attribuées  aux 
agens  nationaux  de  diflriâ; , tant  pour  repréfenter  les  a bien  s 
8c  émigrés  dans  les  fucceiïions  ouvertes  8c  qui  s'ouvriront  à 
l'avenir,  que  pour  l’exécution  des  lois  des  20  mars  1795  ( v.  il,  ), 
& 10  frimaire  dernier , 8c  généralement  pour  tour  ce  quia  rap- 
port aux  domaines  nationaux  de  toute  nature. 

X I. 

Les  frais  d’adminifiration , de  garde,  de  vente  des  biens 
nationaux  , meubles  8c  immeubles  ; les  irai  terne  ns  $c  autres 
dépenfes  de  l'agence , feront  payés  fur  les  fonds  mis  à la  difpo- 
fition  de  la  comraiffion  des  revenus  nationaux * êc  dans  tes 
formes  preferites  pour  les  dépénfes  publiques. 

X î I. 

L’crabliflernent  de  ladite  ag-ence  dans  la  maifon  Coigny, 
place  du  Carroufel;  le  plan  drdfé  par  le  citoyen  Vefiier,  ar- 
chite&e , ôc  le  devis  montant  a ia  formne  de  56,404  liv  des 
dépeüfcs  néedfaues  pour  ledit  établifferaent , font  confirmés  ; 
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ladîte  Agence  cfl  atitcrifée  à les  faire  exécuter , & la  trésorerie 
nationale  acquittera  les  mandats  qui  feront  delivres  pai  la 
commiiiion  des  revenus  nationaux  pour  l’acquit  defdites 
dépenfes . 

XIII. 

Le  département  de  Paris  , comme  ayant  fait  fonctions  de 
diftrid , la  commiiïlon  établie  à la  rnaifon  Coiguy  , & celle 
charge®  de  la  vente  du  mob; lier  de  la  -lifte  civile  an  garde* 
meub’e , rendront  compte,,  dans  la  décade  qui  fuivra  la  pu- 
blication dn  .préfeni  décret  , de  leur  geihon  a la  caniimiiÉo» 
des  revenus  nationaux. 

X I V. 

Le  département  de  Paris , comme  ayant  fait  fondions  de 
diftriét , terminera,  dans  le  même  délai,  la  remife  qu’il  d ;it 
faite  à la  rréforerie  nationale  de  tous  les  bons  Lecoulteux  Je 
Dibarrart  , 6c  autres  effets  qui  ont  été  donnés  en  paiement 
des  biens  nationaux  acquis  dans  le  diftrid  de  Paris. 

X V. 

Ladite  agence  exercera  les  fondrions  de  furveillance  attribuée 
ci-devant  au  département  de  Paris  fur  les  deux  ihltrids  de 
Franciade  6c  dePEgaiite,  pour  l’adminifhration  Ôc  la  vente  des 
domaines  nationaux. 

X V I. 

Les  déclarations  adives  preferites  par  Icsloix  des  30  odobre, 
23  aoûr  1793  (vieux  ftyle),  26  frimaire  ôc  9 vent  oie  dernier, 
feront  faites  immédiatement  à ladite  agence  j en  confequcnce 
le  bureau  établi  pour  recevoir  lefditcs  déclarations  au  fecré- 
tariat  de  la  commune  de  Paris , fera  réuni  à ladite  agence. 

XVII. 

La  Convention  nationale  charge  fon  comité  des  finances  de 
lui  faire  inceffamment  un  rapport  fur  la  fixation  du  traitement 
des  agens  & de  leurs  employés. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


